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Département des Deux-Sèvres 

 
 
 

COMMUNE DE MAGNÉ 
Délibération du Conseil Municipal du 12 décembre 2024 

L’AN DEUX MIL VINGT-QUATRE, 
ET LE 12 DECEMBRE A 19 HEURES 00, LE CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE MAGNÉ DUMENT CONVOQUE, S’EST 
REUNI EN SESSION ORDINAIRE A LA MAIRIE SOUS LA PRESIDENCE DE MONSIEUR LABORDERIE Gerard, MAIRE. 
Date de la convocation : 6 DECEMBRE 2024 
 

Étaient présents : Mesdames et Messieurs : LABORDERIE Gérard, BILLAUD Sébastien, TROMAS Catherine, CAILLEAUD 
Cyril, FICHET Éric, CHAUVET Francette, DUQUEROUX Franck, GUILBOT Bernard, JACOMET Sylvie, JOLYS René, LAPEGUE 
Karine, LE SAUZE Sandrine, PATEJ Laurence, VIOLLET Etienne, ADAM Bernard, ANDREU Véronique, MARRET Nathalie 
 

Etaient excusés et représentés : HAGNIER Maryse à LAPEGUE Karine, PRIVE Franck à VIOLLET Etienne, VALLET Jean-
Claude, à GUILBOT Bernard 
Etaient excusées et non représentées : ALLEIN Aurélie, BAUDOUIN Michèle 
 

Etait Absent : BODET Roger 
 

Secrétaire de séance : GUILBOT Bernard 

_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 

Réf. : 2024_12_05 
 

 

Objet : Autorisation de réalisation des travaux situés QUAI DE LA SEVRE pour 

l’enfouissement - effacement sécuritaire coordonné dans le cadre des programmes 

du SIEDS « FACE-ENFOUISSEMENT » 

 
Vu l’article L 2224-35 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’article L 2224-36 du code général des collectivités territoriales, 
Vu le contrat de concession du SIEDS relatif à la maîtrise d’ouvrage des travaux d’électricité et d’éclairage 

public sur support commun, 
Vu la délibération du Comité Syndical du SIEDS n°17-01-16-C-05-17 du 16 janvier 2017 qui détermine les 
règles de financement des travaux d’effacement du réseau électrique, 
Vu la délibération du Comité Syndical du SIEDS n°19-03-25-C-40-78 du 25 mars 2019 relative à la 
convention locale pour l’enfouissement coordonné des réseaux aériens de communications électroniques 
d’ORANGE et des réseaux aériens de distribution d’électricité établis sur supports communs, 
 

Considérant que l’enfouissement coordonné dans un même secteur des réseaux filaires aériens de 
distribution d’électricité et de communications électroniques, qui sont fréquemment voisins, favorise la 

réduction du coût des travaux, réduit la gêne provoquée par des chantiers successifs et répond à l’intérêt 
général, 

Considérant qu’à ce titre une convention locale pour l’enfouissement coordonné des réseaux aérien de 
communications électroniques et des réseaux aériens de distribution d’électricité établis sur supports 
communs a été conclue entre le SIEDS et ORANGE, 

Considérant que cette convention offre l’opportunité au SIEDS, en tant qu’autorité organisatrice de la 
distribution d’électricité sur son territoire, d’agir pour le compte de ses communes membres qui en feront 
la demande, pour assurer la coordination des travaux d’enfouissement des réseaux de distribution 
d’électricité et de communications électroniques, 

Considérant que le programme « FACE-ENFOUISSEMENT » du SIEDS est destiné à réaliser des travaux 
de renforcement ou de sécurisation dans un site présentant un intérêt architectural, patrimonial, paysager 

ou environnemental, 

Considérant que la commune, dans le cadre du projet de sécurisation et renforcement en technique 
souterraine du réseau de distribution d’électricité « Sécurisation BT - Remplacement 29Cu-
40eCu en 150Alu - Quai de Sèvre » a sollicité le SIEDS par l'intermédiaire de son gestionnaire du réseau 

GEREDIS Deux-Sèvres, pour l’enfouissement coordonné du réseau de communications électroniques 
d’ORANGE, 

Considérant que la pré-étude a permis d’établir un premier estimatif ainsi que la nature des travaux de 

réseaux électriques BT, d’éclairage public et de communications électroniques à réaliser dans le périmètre 
d'enfouissement,   

Considérant qu’en coordination avec les autres opérateurs de réseaux, les premiers estimatifs, comprenant 
le matériel, la main d’œuvre et le génie civil, déterminent un montant prévisionnel de travaux avec la 
répartition suivante : 

 

Préfecture : 19/12/2024 

Mise en ligne : 19/12/2024 



 

DELIB 2024_12_05- p.2/2 
 
 

 

 Coût total 
en Euros 

H.T 

Financement à la charge 
du SIEDS 

Financement 
à la charge 

de ORANGE 

Financement à la charge de la 
commune 

Réseau électrique  85 824€ 100% 85 824,00 € 0 € 0 € 

Réseau de 
communications 
électroniques  

21 761,51 0 € 6 857,28€ 
14 904,23€ H.T  

soit 17 885,08 € TTC (TVA à la 
charge de la commune) 

Réseau éclairage 
public  

25 907,55 € 

12 802,21 € 
(80% de 16 002,75 € H.T 
(11 lanternes 4 faces + 7 

mâts de 4m + 1 mât de 7 m) 

0 € 13 105,34 € H.T 

 
Considérant que pour l’installation d’un mât et de lanternes d’éclairage public, la commune peut solliciter 
le SIEDS pour une éventuelle subvention sous conditions d’éligibilité.  
Considérant que dans l’hypothèse où la demande d’aide serait retenue par le SIEDS, la commune pourra 
bénéficier du montant alloué dans un délai de 36 mois à compter de la notification d’acceptation du SIEDS 
et cela conformément à la délibération du Comité Syndical du 19 juin 2017, 

 
Monsieur le Maire soumet au vote de l’assemblée. 

 

Un débat s’engage. 
 

Après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré le Conseil Municipal décide à la 

l’unanimité de : 
 

- APPROUVER la réalisation de cet aménagement comme présenté ; 

- DÉCIDER de procéder aux travaux de main d’œuvre et de génie civil ORANGE lié à l’enfouissement 

coordonné des réseaux aériens de communications électroniques d’ORANGE et des réseaux aériens de 

distribution d’électricité établis sur supports communs situé QUAI DE LA SEVRE et de charger le 

SIEDS de l’exécution de ces travaux; 

- APPROUVER le tableau de financement prévisionnel des travaux à engager sous réserve d’acceptation 

du financement par le SIEDS présenté ci-dessus et d’une durée de validité d’un an à compter de la 

réception par la commune du courrier de notification des estimatifs d’enfouissement coordonné des 

réseaux. 

- RÉPARTIR les financements, selon les modalités suivantes : 

o Le SIEDS engage la totalité du montant des travaux des réseaux aériens de distribution d’électricité 

et d’éclairage public établis sur supports communs qui seront imputés au chapitre 23 – article 2315, 

o Le SIEDS engage la totalité du montant des travaux des réseaux aériens de communications 

électroniques d’ORANGE communs qui seront imputés au chapitre 11 – article 605 

o Le SIEDS sollicite la commune sur l’ensemble des frais de pose des installations de communications 

électroniques fournies par ORANGE, et les frais de réalisation des infrastructures communes de génie 

civil, hors quote-part des coûts de terrassement prise en charge par ORANGE qui seront imputés au 

chapitre 74- article 74748. 

o Le SIEDS sollicite ORANGE sur la part des coûts de terrassement prise en charge par l’opérateur de 

communications électroniques correspondant à 20% défini dans la convention locale pour 

l’enfouissement coordonné des réseaux aériens de communications électroniques d’ORANGE et des 

réseaux aériens de distribution d’électricité établis sur supports communs,  qui sera imputée au 

chapitre 74 – article 7478. 

- NOTIFIER la présente délibération auprès du SIEDS; 

- SOLLICITER une aide financière auprès du SIEDS pour le renouvellement des mâts et/ou des lanternes 

d'éclairage public en transmettant au SIEDS le formulaire de demande d’aides téléchargeable sur le 

site du SIEDS. 

- AUTORISER le Maire, ou son représentant ou l’adjoint délégué, à signer la convention correspondante 

et tout acte en conséquence de la présente. 

Fait et délibéré, 

A Magné, le 12 décembre 2024, au registre sont les signatures 
 

Le Maire, Le secrétaire, 

Gérard LABORDERIE Bernard GUILBOT 


